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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

 

Décret n° 2013-2322 du 28 mai 2013, fixant les 

emplois fonctionnels au sein des 

établissements de formation professionnelle 
dans le secteur agricole et de la pêche 

relevant de l'agence de la vulgarisation et de 

la formation agricoles, les conditions et les 
procédures de nomination auxdits emplois et 

d'indemnité allouée aux nantis desdits 

emplois.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics,  

Vu la loi n° 72-66 du 1er août 1972, portant 

organisation de l'enseignement agricole, 

Vu la loi n° 73-37 du 10 juillet 1973, portant 

organisation de l'enseignement de la pêche,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée dont le dernier le décret-loi n° 2011-89 du 

23 septembre 2011,  

Vu la loi n° 90-73 du 30 juillet 1990, relative à la 

création de l'agence de la vulgarisation et de la 

formation agricoles, telle que modifiée par la loi  

n° 99-31 du 5 avril 1999,  

Vu la loi n° 2008-10 du 11 février 2008, relative à 

la formation professionnelle, 

Vu le décret n° 76-4 du 5 janvier 1976, portant 

statut particulier des personnels des enseignements 

secondaire et professionnel agricoles et des pêches, 

ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété dont 

le dernier le décret n° 99-2178 du 27 septembre 1999,  

Vu le décret n° 76-9 du 5 janvier 1976, relatif aux 

indemnités accordées aux cadres techniques 

enseignants des établissements d'enseignement 

agricole et des pêches du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 89-1590 du 11 octobre 1989, relatif 

aux emplois fonctionnels des établissements 

d'enseignement secondaire et professionnel agricole et 

de la pêche, ensemble les textes qui l'ont modifié et 

complété dont le dernier le décret 2001-577 du 26 

février 2001,  

Vu le décret n° 90-1237 du 1er août 1990, fixant le 

statut particulier du personnel enseignant assurant un 

enseignement général et du personnel de surveillance 

des établissements d'enseignement secondaire 

professionnel et de recyclage agricole et de pêche 

relevant du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 96-1557 du 9 septembre 1996, 

fixant les conditions d'inscription, le régime des 

études et la sanction de la formation dans les 

établissements de formation professionnelle dans le 

secteur de la pêche et de l'aquaculture,  

Vu le décret n° 98-1531 du 20 juillet 1998, fixant 

les conditions d'inscription, le régime des études et la 

sanction de la formation dans les établissements de 

formation relevant de l'agence de la vulgarisation et de 

la formation agricoles,  

Vu le décret n° 99-2826 du 21 décembre 1999, 

portant organisation administrative et financière de 

l'agence de la vulgarisation et de la formation 

agricoles, tel que complété par le décret n° 2001-2793 

du 6 décembre 2001,   

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 

les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2006-3153 du 30 novembre 2006, 

fixant le statut particulier aux corps des ingénieurs 

formateurs en agriculture et pêche,  

Vu le décret n° 2006-3156 du 30 novembre 2006, 

fixant le statut particulier aux corps des formateurs en 

agriculture et pêche,  

Vu le décret n° 2006-3162 du 30 novembre 2006, 

fixant le statut particulier aux corps des surveillants 

exerçant dans les établissements de la formation 

professionnelle dans le secteur agricole et de la pêche 

relevant du ministère de l'agriculture et des ressources 

hydrauliques, 

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 

portant nomination de membres du gouvernement, 

Vu l'avis du ministre des finances,  

Vu l'avis du ministre de la formation 

professionnelle et de l'emploi, 

Vu l'avis du tribunal administratif,  

Vu la délibération du conseil des ministres et après 

information du Président de la République. 
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Décrète : 

Chapitre premier 

Conditions générales 

Article premier - Le présent décret fixe les conditions et les procédures de nomination et l'indemnité allouée aux 

nantis des emplois fonctionnels prévus pour les établissements de formation professionnelle dans le secteur agricole 

et de la pêche relevant de l'agence de la vulgarisation et de la formation agricoles.  

Art. 2 - La nomination à l'un des emplois fonctionnels prévus par le présent décret donne lieu au bénéfice de 

l'indemnité prévue par l'article 9 du présent décret. Ladite indemnité est payable mensuellement et à terme échu et 

est soumise aux retenues au titre du régime de retraite et de prévoyance sociale et du capital décès et à l'impôt sur le 

revenu conformément à la législation en vigueur.  

Art. 3 - La nomination aux emplois fonctionnels au sein des établissements de formation professionnelle dans le 

secteur agricole et de la pêche a lieu par arrêté du ministre de l'agriculture sur proposition du directeur général de 

l'agence de la vulgarisation et de la formation agricoles.  

Art. 4 - L'emploi fonctionnel d'un directeur, d'un coordinateur technique ou d'un chef d'exploitation d'une ferme 

ou d'un bateau-école peut être attribué selon les conditions suivantes :  

 

Emploi fonctionnel Conditions de nomination 

Directeur Le candidat doit soit être :  
- ingénieur principal formateur en agriculture et pêche ou titulaire d'un grade 
appartenant à la sous-catégorie A1 depuis au moins trois (3) ans avec une 
ancienneté d'une année au moins dans le poste de coordinateur technique ou chef 
d'exploitation d'une ferme ou d'un bateau - école.  
- ingénieur de travaux formateur en agriculture et pêche ou titulaire d'un grade 
appartenant à la sous-catégorie A2 depuis au moins cinq (5) ans avec une 
ancienneté de deux ans au moins dans le poste de coordinateur technique ou chef 
d'exploitation d'une ferme ou d'un bateau - école. 

Coordinateur technique Le candidat doit soit être :  
- ingénieur principal formateur en agriculture et pêche ou titulaire d'un grade 
appartenant à la sous-catégorie A1 avec une ancienneté de deux ans au moins.  
- ingénieur de travaux formateur en agriculture et pêche ou titulaire d'un grade 
appartenant à la sous-catégorie A2 depuis au moins trois (3) ans. 

Chef d'exploitation d'une ferme ou 

d'un bateau-école 
Le candidat doit soit être :  
- ingénieur principal formateur en agriculture et pêche ou titulaire d'un grade 
appartenant à la sous-catégorie A1 avec une ancienneté de deux ans au moins,  
- ingénieur de travaux formateur en agriculture et pêche ou titulaire d'un grade 
appartenant à la sous-catégorie A2 depuis au moins trois (3) ans. 

 

Art. 5 - Le retrait des emplois fonctionnels prévus par l'article 4 susvisé intervient par arrêté du ministre de 

l'agriculture au vu d'un rapport écrit élaboré par l'agence de la vulgarisation de la formation au ministère de 

l'agriculture.  

Le retrait de l'emploi fonctionnel entraîne la privation immédiate des indemnités et avantages y afférents.  

Toutefois, l'intéressé continue à bénéficier des indemnités et des avantages afférents à sa fonction pour une 

période n'excédant pas une année, et ce, à condition :  

- que le retrait de l'emploi fonctionnel ne soit pas motivé par sanction disciplinaire ou résultant de sa non 

confirmation dans son emploi suite à la période d'approbation.  

- que l'intéressé ait exercé cet emploi fonctionnel durant une période de deux ans au moins.  

Dans le cas où cette deuxième condition fait défaut, l'agent bénéficie, pour une période n'excédent pas une 

année et tant qu'il n'a pas été chargé d'un autre emploi fonctionnel, des indemnités et avantages afférents à l'emploi 

fonctionnel immédiatement inférieur à l'emploi dont il a été chargé.  

Dans les deux cas, les avantages en nature peuvent être remplacés par leurs équivalents en espèce.  
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Chapitre II 

Dispositions particulières 

Section 1 - Les directeurs des établissements de 

formation professionnelle dans le secteur agricole 

et de la pêche 

Art. 6 - Les directeurs des établissements de 

formation professionnelle dans le secteur agricole et 

de la pêche sont chargés des missions suivantes :  

- assurer la gestion administrative, financière et 

pédagogique de leur établissement ainsi que de la 

ferme école ou du bateau école y rattachés et dont ils 

sont ordonnateurs,  

- assurer l'application du règlement intérieur des 

établissements de formation professionnelle dans le 

secteur agricole et de la pêche et le bon déroulement 

des études,  

- participer à tous les travaux tendant à 

l'amélioration des méthodes de formation et aux 

expérimentations organisées à cet effet,  

- établir des liens étroits et continus entre la 

formation et les milieux professionnels, la recherche 

et la vulgarisation et promouvoir toute action de 

nature à contribuer au rayonnement de l'établissement 

dans la région,  

- participer à l'établissement des programmes 

modernes de formation dans le secteur agricole et de 

la pêche et veiller à la qualité de formation,  

- organiser des séminaires, conférences et débats à 

caractère formationnel et technique.  

Section 2 - Les coordinateurs techniques des 

établissements de formation professionnelle dans le 

secteur agricole et de la pêche 

Art. 7 -  Les coordinateurs techniques relevant des 

établissements de formation professionnelle dans le 

secteur agricole et de la pêche sont chargés des 

missions suivantes :  

- assurer l'application du règlement intérieur des 

établissements de formation professionnelle dans le 

secteur agricole et de la pêche et le bon déroulement 

des études,  

- superviser, suivre et évaluer l'organisation des 

activités techniques et pédagogiques de l'établissement,  

- contribuer à la résolution des problèmes 

pédagogiques afférents aux stagiaires au sein de 

l'établissement,  

- participer aux travaux des conseils pédagogiques 

et de discipline et des commissions des examens de 

l'établissement en qualité de rapporteurs desdits 

organes et élaborer les procès-verbaux,  

- appliquer les recommandations des conseils 

pédagogiques et notamment celles relatives à 

l'organisation des stages et évaluer leur déroulement. 

- participer à la planification, l'exécution et le suivi 

des programmes de formation initiale et continue,  

- établir des relations avec les différents 

intervenants dans le domaine de formation.  

Section 3 - Les chefs d'exploitation des fermes ou 

des bateaux écoles relevant des établissements de 

formation professionnelle dans le secteur agricole 

et de la pêche 

Art. 8 - Les chefs d'exploitation des fermes ou des 

bateaux - écoles sont chargés d'assister les directeurs 

des établissements de formation professionnelle dans 

le secteur agricole et de la pêche dans leurs missions 

relatives à la gestion des fermes ou des bateaux 

écoles, et ce, en assurant :  

- la gestion technique et économique de la ferme 

ou du bateau - école,  

- la coordination des séances de travaux pratiques 

et des travaux de la ferme ou du bateau - école.  

- le suivi des travaux d'expérimentation menés sur 

la ferme école ou à bord du bateau école.  

Chapitre III 

Les taux annuels de l'indemnité de fonction 

Art. 9 - Les taux annuels de l'indemnité de fonction 

allouée aux agents nantis d'un emploi fonctionnel au 

sein des établissements de formation professionnelle 

dans le secteur agricole et de la pêche sont fixés 

comme suit : 

  

L'emploi fonctionnel 
Taux annuel de 

l'indemnité 

- Directeur  2160 dinars 
- Coordinateur technique  1440 dinars 

- Chef d'exploitation de ferme ou de 
bateau-école.  

1440 dinars 

 

Chapitre IV 

Dispositions diverses 

Art. 10 - Sont abrogées, les dispositions du décret 

n° 89-1590 du 11 octobre 1989, relatif aux emplois 

fonctionnels des établissements d'enseignement 

secondaire et professionnel agricole, tel que modifié 

par le décret n° 2001-577 du 26 février 2001.  
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Art. 11 - Le ministre de l'agriculture et le ministre 

des finances sont chargés, chacun ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent décret qui sera publié au 

Journal Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 28 mai 2013. 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Décret n° 2013-2323 du 28 mai 2013, portant 

création de périmètres publics irrigués des 
délégations d'El Hamma, Gabès Ouest et 

Ghannouch au gouvernorat de Gabès.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics.  

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme 

agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 

modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 

1971 et par la loi n° 2000-30 du 6 mars 2000,  

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à 

la protection des terres agricoles, telle que modifiée et 

complétée par la loi n° 90-45 du 23 avril 1990 et par 

la loi n° 96-104 du 25 novembre 1996 et par la loi  

n° 2007-69 du 27 décembre 2007,  

Vu le décret n° 88-81 du 18 janvier 1988, fixant les 

zones de sauvegarde des terres agricoles du 

gouvernorat de Gabès,  

Vu le décret n° 2000-1949 du 12 septembre 2000, 

fixant la composition et les compétences de la 

commission nationale consultative de l'aménagement 

foncier agricole,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 

les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 

portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'avis de la commission nationale consultative 

de l'aménagement foncier agricole réunie le 16 mai 

2012,  

Vu l'avis du tribunal administratif,  

Vu la délibération du conseil des ministres et après 

information du Président de la République. 

Décrète : 

Article premier - Sont créés, les périmètres publics 

irrigués suivants, qui sont délimités par un liseré rouge 

sur les extraits des cartes à l'échelle 1/100.000 ci-

joints, et ce, conformément aux indications du tableau 

suivant : 

 

Le périmètre public irrigué 
La 

superficie 

Valeur des 

contributions aux 

investissements 

Limite 

minimale de 

la propriété 

Limite 

maximale de la 

propriété 

Oasis Mziraa de la délégation d'El Hamma  119 ha 210 D/ha 25 ares 15 ha 

Rmathi 2 de la délégation de Gabès Ouest  163 ha 315 D/ha 50 ares 25 ha 

El Mziraa de la délégation de Ghannouch  331 ha 263 D/ha 50 ares 50 ha 

Oasis Glib Dokhan de la délégation d'El Hamma  70 ha 225 D/ha 25 ares 15 ha 

Oasis Oued Ennakhla de la délégation d'El Hamma  30 ha 195 D/ha 1 ha 15 ha 

Oasis Ben Ghilouf de la délégation d'El Hamma  220 ha 225 D/ha 25 ares 20 ha 

 

Art. 2 - La superficie totale des parcelles appartenant à un même propriétaire, déduction faite de la superficie 

cédée gratuitement à titre de contribution en nature aux investissements publics, ou y compris celle dont la valeur a 

été versée en espèce à l'Etat, ne peut, en aucune façon, excéder la superficie maximale ni être inférieure à la 

superficie minimale indiquées dans le tableau visé à l'article précédent, et ce, pour chaque périmètre concerné.  

Art. 3 - La contribution aux investissements publics prévue à l'article 2 (nouveau) de la loi susvisée n° 63-18 du 

27 mai 1963, telle que fixée au tableau indiqué à l'article premier du présent décret, est obligatoirement payée pour 

chaque périmètre irrigué et en priorité en nature (terre) pour tous les propriétaires possédant à l'intérieur du 

périmètre des terres dont la superficie totale est supérieure à la limite maximale fixée au tableau susvisé.  

La valeur de cette contribution est payée obligatoirement en espèces pour tous les propriétaires possédant à 

l'intérieur du périmètre des terres dont la superficie totale est inférieure à la limite minimale fixée au tableau 

susvisé.  


